
Les débuts de la coopération agricole dans 
le Bas-Saint-Laurent 

L'histoire rurale des premières décennies du XXe 
siècle québécois n'est pas encore écrite. À l'exception 
de quelques pages de Firmin Létourneau sur les associa­
tions agricoles et de certaines études sociologiques sur 
le monde rural québécois, ce champ demeure pratique­
ment inexploré. Quant au niveau régional, il peut sem­
bler étrange, à première vue, qu'en ce milieu rural par 
excellente, jadis si fier de la mission agricole que cer­
tains lui avaient assignée, n'ait pas de véritable tradition 
d'histoire rurale . 

Cet aperçu sur les débuts de la coopération agricole 
dans le Bas-Saint-Laurent n'a pas la prétention de com­
bler cette lacune. Il se présente plutôt comme une sorte 
d'introduction générale à l'étude des coopératives de 
notre région en prenant préalablement une vue rapide 
du contexte global québécois de l'époque. Il suppose 
que des analyses complémentaires davantage poussées 
et synthétiques reprennent, regroupent, ordonnent les 
connaissances déjà acquises sur ce sujet. 

1. L'agriculture dans le contexte québécois 
des années '20 

Au cours du premier quart de siècle, le développe­
ment économique du Québec y fait des progrès remar­
quables. D'agricole et de rurale, la société québécoise 
avance rapidement dans la voie de l'industrialisation et 
de l'urbanisation. 

L'agriculture québécoise des années '20, entre déci­
dément en période de récession réelle. Les raisons qu'on 
peut rapidement invoquer pour expliquer ce fait sont at­
tribuables aux changements que le monde rural québé­
cois a connus dans le contexte de la première guerre 
mondiale et de la nouvelle conjoncture qui en a résulté 
au moment où débute "l'après-guerre". 

En effet, durant le premier conflit mondial, la classe 
agricole québécoise fit sa large par our ravitailleI- es 
pa).:s allies e ' mop-e e ou verne ment- fédé"ral solli­
cita d'ailleurs la collaboration des provinces pour mettre 
au point un programme efficace de production . Dans les 
grandes lignes, le programme prévoyait que les provin­
ces des Prairies "le grenier de l'Empire" devaient fournir 
les céréales tandis gue les e OVIJl.c~s çeotrales aevaie t 
expédier sus.to I.:J . Em~-et €les pmduiJs laitiers. 
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Pour le fermier canadien, comme pour celui du 
Québec, cette période peut être considérée de " q§te" à 
plus d'un point de vue, surtout à cause d'", gonflement 
Q . iciel de la dema ae et es prix. te exploitations de 
produits agricoles qui atteignaient en 1914, $252 millions 
de dollars montent à $758 millions de dollars en 1918. 3 

On peut constater une semblable progression quand on 
considère les prix des produits agricoles qui connaissent 
une inflation sans précédent. Selon Hay th orne, l'indice 
des erix de vente des produits agricoles passe-~êflë. t:iiGffi 
1 Q 3 à 133 enJ.9HI. 

Au Québec la superficie moyenne des fermes aug­
mente considérablement, elle passe de 106 acres en 
1911 pour atteindre 125en 1921. 5 

Quant à la production laitière, la plus importante 
pour le Québec et mise sur pied dès 1880, on note un 
fort accroissement de son taux de productivité qui dé­
passe de 15% annuellement durant cette période. Le 
marché du fromage à lui seul double pratiquement. 



mercial isation qui se forment alors : les Canada Packers, 
W i lsi ls, Coronat ion ... Les agriculteurs québécois en yap­
portant leur force de travail y ont gagné un bénéfice 
bien temporaire mais surtout un endettement très lourd. 

En 1918, la classe rurale se rend compte qu'un for­
midable phénomène d eencentration a es organisation 
c rcto~es, surtout celles qui achètent leurs pro uits, 
s' est réalisé à la faveur de la guerre et qu'un phénomè­
ne semblable s'est également produit dans les entrepri­
ses industrielles qui fabriquent et leur vendent les mar­
chandises d'utilité professionnelles. 

plient dans les milieux agricoles, on accuse pour leur 
inertie les gouvernements d'être responsables de cet 
état de crise . Beaucoup songèrent alors à s'organiser 
pour prendre en mains leurs intérêts mal servis, affirmè­
rent-ils, par ces gouvernements d'avocats et d'hommes 
d'affaires. 

À son congrès de 1921, l'Association Catholique de 
la Jeunesse Canad ienne-française se prononce pour 
"poser des frontières et laisser à la porte les produits 
d'Ontario et d'ailleurs autant que possible et autant qu'il 
est ra isonnable. Débarrassons-nous des entraves pol iti­
ques, adm inistratives, juridiques et commerciales, qui, 
maintenant paralysent notre défense". 7 . 

Dès sa fondation, les membres de l'U.C.C. croient 
qu'il est urgent d'organiser les services professionnels 
destinés à aider leurs membres dispersés sur le territoire 
québécois, en favorisant la création des caisses populai­
res, des mutuelles et des coopératives agricoles dans 
chaque paroisse rurale . 

tres. 

2. L'agriculture dans le contexte régional 
des années '20 

Dans notre région 9, l'agriculture malgré les avatars 
signalés précédemment, continue d'être une activité im­
portante. Certains indices témoignent même d'un certain 
progrès durant les années de la première guerre mon­
diale. En effet, cette période nous indique que sous les 
rapports du nombre de fermes et des superficies des ex­
ploitations rurales, il y a une certaine progression. D'ail­
leurs les années ' 20 laissent entrevoir une accélération 
de ces transformations du paysage agraire régional. 

1 - Évaluation du nombre de fermes (1901 à 1921) 

1901 1911 1921 
Région : 11,256 11 ,314 (+11.5,%) 12,616 (+3.6%) 

Québec: 174,996 150,599(- 2. 1%) 147,370(-6.6%) 

Source: Recensements du Canada , 1901 , 1911 , 1921 . 

Ce tableau nous montre que le nombre de fermes 
augmente dans notre région, tandis qu'il ya baisse dans 
le reste du Québec. 

Région: 

Québec: 

Source: Ibid . 

11- Évolution de la superficie totale 
en acres des fermes (1901 à 1921) 

1911 1921 1901 
1, 185,768 

14,444, 175 

1,430,414 (+ 20 %) 1,770,820 (+ 23.8%) 

15,613,267 (+8.1 %) 17,257,012 (+ 10.5%) 
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Le tableau précédent nous indique que la superficie 
des terres occupées augmente davantage dans notre 
région comparativement au reste du Québec. 

Région: 

Québec: 

III - Évolution de la superficie moyenne 
des fermes (1901 à 1921) 

1901 

105 
96 

1911 

113 
106 

1921 

135 
125 

Source: Ibid. 

Malgré la relative confiance qu'on peut accorder 
aux statistiques des recensements du Canada, elles re­
présentent tout de même des indices satisfaisants de la 
situation générale. 

Finalement, faut-il conclure que notre agriculture 
est en si bonne posture si on la compare à la moyenne 
québécoise? Il faut d'abord savoir se méfier des statisti­
ques et des tableaux car parfois ils camouflent une part 
importante de la réalité. Effectivement si durant la pé­
riode 1901-1921, l'étendue moyenne de la ferme de 
notre région passe de 105 à 135 acres et que pour le 
Québec on enregistre également une augmentation de 
96 à 125 acres, il y a là une explication d'un phénomène 
important. En effel, certains servateurs a tri6uent c 
me·avement e corn::enlrotion à a 

Le phénomène de la mécanisation n'est pas facile à 
circonscrire car les statistiques dont nous disposons ne 
sont guère satisfaisantes. Tout au plus connaît-on l'aug­
mentation de la valeur de l'outillage. La valeur totale de 
l'outillage des fermes du Québec passe de 27 millions 
de dollars en 1901 à 54 millions en 1911 et à 111.9 mil­
lions en 1921. Toutefois au niveau régional, le phéno­
mène existe bien, et plusieurs sources peuvent nous 
aider à l'évaluer d'une façon qualitative. 

Gérald Filion, ex-secrétaire de l'UCC, originaire de 
l'Isle-Verte nous décrit merveilleusement bien l'ampeur 
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de ce phénomène qui se développe dans sa paroisse: 

"Au moment dont je parle, les faucilles sont 
définitivement remisées dans les greniers. Mê­
me le coupage à la faux est rare, on -se sert 
partout de la faucheuse, la même que pour le 
foin. D'ailleurs on a cessé à peu près partout 
de cultiver le blé pour le pain, même si la 
meunerie d'Eugène Côté est encore équipée 
d'une mou lange à blé et d'un blutoir. La farine 
à pain s'achète chez les marchands. Je doute 
qu'il y ait eu une seule moissonneuse à l'isle­
Vertes avant 1914. En tout cas, je n'en ai jamais 
vu ni entendu parler. Mais dès la guerre finie, 
le raz de marée submerge les fermes. 

La plupart des cultivateurs s'équipent de cette 
merveilleuse mécanique qui se vend jusqu'à 
trois cents dollars. Les cultivateurs trop pauvres 
pour se payer un tel luxe appellent à leurs se-

cours ceux qui en font étalage, moyennant 
compensation en argent ou en services". Il 

L'agriculteur de notre région, comme l'agriculteur 
québécois en général paye un prix élevé pour ces trans­
formations de l'activité agricole. Le prix est d'autant plus 
élevé que le passage à une agriculture de marché, dans 
laquelle la producteur est de plus en plus à la merci de 
forces qu'il ne contrôle pas, s'est effectué à un moment 
où les prix agricoles ont connu de violentes fluctuations. 

De plus, en se spécialisant, les fermiers ont accru 
leur dépendance à l'égard du monde extérieur pour des 
produits de première nécessité, que leur fournissaient 
autrefois les industries domestiques. Dans les régions 
éloignées, comme la nôtre par exemple, l'amélioration 
des moyens de transport suscite un élargissement du ré­
seau de distribution, active les échanges et fait reculer 
les frontières de l'agriculture autarcique. Ici, ce sera le 
travail en forêt durant les longs mois d'hiver qui procure 
le numéraire nécessaire aux échanges quand les choses 
vont bien, les marchands généraux forcent la vente de 
leurs produ its et accordent généreusement du crédit. 

L'équilibre est très fragile . Une diminution de la de­
mande pour le bois sur les marchés étrangers entraîne 
un chômage important dans les chantiers en forêt et pri­
ve bon nombre de cultivateurs-bûcherons de leur princi-



pale source de revenus. Au début les marchands et les 
prêteurs se font généreux tout en exigeant, bien sûr, un 
taux d'intérêt plus élevé. Si les difficultés persistent, ils 
n'ont bientôt plus d'autres choix, s'ils veulent eux­
mêmes éviter la faillite, que d'exiger les sommes qui 
leur sont dues. Le prêteur sur gages, l'usurier, fait des 
affaires d 'or, ramenant avec lui le cycle infernal de l'en­
dettement, le découragement et les départs. 

"Un cultivateur qui emprunte se ruine" aime à ré­
péter le ministre de l'agriculture de l' époque, Caron. 
Mais devant les changements qui se produisent dans le 
milieu rural, le fermier et sa femme oublient leur pru­
dence proverbiale. Le fermier n'hésite pas à hypothé­
quer sa ferme pour acheter de belles pièces d'équipe­
ment au représentant Massey-Harris, la seconde à passer 
des commandes à la compagnie Eaton . Paul Hubert, 
commissaire d'école de Rimouski, notait dans un article 
paru dans le Semeur en mai 1922, que: 

"le livre presque unique et certainement le 
plus populaire dans nos cam -9§r::les=Gk-st ... le 
ataJogue e . Entrez 

dans toutes les demeures où l'on sait écrire, et 
vous le trouverez. Tout le monde le feuillet­
te ". 12 

Outre le problème de l'endettement découlant du 
passage d'une agri l r tara un.egricu tu e 
ete m e son coût élevé à payer, dû en partie à 
la modernisation de son équipement il y a d'autre part 
le problème d'une cri~0RQmique q i l:lébute dans 
~ et qui affecte tout le monde agricole qué­
bécois et en particulier son industrie laitière, l'épine 
dorsale de l'agriculture. 

D'abord, on constate qu'il y a une baisse dans la 
production du fromage durant la période 1900-1921, la 
production passant de 58,171,000 à 54,243,000 livres. 
Cependant l'accent semble être mis sur l'amélioration 
de la qualité du produit. La production de beurre fit tou­
tefois un bond remarquable, passant de 24,625,000 à 
48,630,000 livres, 13 donc elle double pendant ce temps. 

toujours été à la pointe de notre agriculture. 

UIo,J;IiAPG.t~ImfI;a.~:BWs )live de dix pays 
différents ~~f"lf}1ais - ' -VrGll e 
aire--nutre DlIIgUe d~l:mt1ché - dît que nos 
beurres et nos fromages se vendent depuis 
1919 à peine un tiers ou un quart de plus qu'a­
vant la guerre, tandis que le matériel de fer­
me, les engrais et le reste coûtent le double 
au propriétaire de troupeau laitier. Vingt ans 
encore de ce régime, et la spécialité qui fut 
pendant quarante ans le soutien de notre agri­
culture l'aura fait choir dans la plus grande dé­
tresse". 14 

"Éliminés ou à peu près du commerce et de 
l'industrie, note pour sa part Esdras Minville, 
nous sommes en train de perdre la terre, la ter­
re qui presqu'ici nous a sauvés malgré tout". 15 

Dans notre région, le cultivateur n'est donc pas à 
l'abri des problèmes que nous venons d'évoquer et cha­
cun connaît un parent ou un voisin qui a émigré soit vers 
les États ou vers les agglomérations urbaines du Canada 
durant cette période. 

Avant qu'éclate le "Krach" économique d'octobre 
1929, Mgr Courchesne avait noté que le monde rural 
était en "crise" depuis quelques années ce qui favorisait 
la "désertion du sol". 17 Le principal motif qui expliquait 
cet état, selon lui, était l'écart croissant q 't observOl' 
entre e IX tnaustriels et le_ pri agdc.o es. les- culti­
vateurs- qui s'étaient endettés pour acquérir un ·ôutillage 
moderne devaient les entretenir et continuer à faire des 
déboursés importants pour les payer entièrement, de 
plus ils devaient acheter auprès des filiales des firmes 
industrielles les fongicides, les insecticides et divers en­
grais chimiques pour améliorer leur production . Par 
contre, les prix de leurs produits agricoles connaissaient 
des chutes importantes, dues particulièrement aux dé­
bouchés de plus en plus restreints des marchés et de la 
concurrence effrénée des productions des provinces voi­
sines. C'était particulièrement vrai, pour les productions 
régionales comme celle de la pomme de terre par 
exemple qui subissait la concurrence des cultivateurs du 
Nouveau-Brunswick et de la Nouvelle-Écosse . "Si la 
mévente continue, il y a question de vie ou mort pour 
plusieurs de nos cultivateurs" expliquait un rédacteur du 
Progrès du Golfe qui signait "un habitant de Sainte­
Luce" . 18 

Dans une chronique "d'opinion libre" signée du 
pseudonyme d'OSCAR, on indiquait à la classe agricole 
de la région que "pour mettre de l'ordre dans le com­
merce des produits agricoles il faut que les producteurs 
s'organisent pour vendre, en se passant des intermédiai­
res qui sont souvent de puissants trusts qui font une 
marge de profits de plus en plus grande, par la coopé-
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ration. Seuls les groupements de vente en coopération 
sont en mesure de traiter avec les compagnies de con­
sommation, les administrations privées et publiques. 
Seuls les groupements peuvent obtenir des réductions de 
transport, des installations et aménagements nécessaires 
pour certains produits, comme la viande, le beurre, les 
légumes et les primeurs." 19 

3. Les premières coopératives de la région 

Selon les statistiques de l'Inventaire des Ressources 
Naturelles et Industrielles de 1938, ce syndicat coopé­
ratif de beurrerie est le plus dynamique de la région, et 
selon les enquêteurs "cette industrie semble fonctionner 
à l'entière satisfaction des patrons et des membres du 
Syndicat." 20 Outre la production laitière, on s'occupa de 
construire un entrepôt de criblage de pommes de terre, 
dont la production dépassait déjà une centaine de wa­
gons par année. 21 La coopérative était chargée égaIe­
ment d'expédi e nimaox d oucber:ie et e les' 
vendr su mar-en ae Montre . Ën retour, on réalisa 
vite que 'ac at en commun des moulées, de la farine, 
des engrais chimiques, des insecticides, permettaient 
d'avoir pour une bonne qualité des prix très avantageux. 

On peut constater que la création d'une coopérative 
agricole à Sainte-Luce en 1928 produit les mêmes effets. 
Ici il s'agissait de conserver un marché qui s'était dé­
gradé passablement vite au lendemain de la première 
guerre mondiale, celui de la pomme de terre. Même 
avec l'époque difficile de la crise économique des an-
nées '30, la coopérative réUSSit x ier ju !J"à SC» 
wagons de ommes de ta[[ , magel'Ïe<oS' ~orrposte 
d'écrémage, installés en 1934 à Luceville, permirent aux 
cultivateurs de vendre à la Coopérative Fédérée l'essen­
tiel de leurs productions. 22 
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Malgré des débuts relativement prometteurs de ces 
coopératives locales, il est important de mener une 
étude plus longue dans le temps afin d'examiner les dif­
ficultés importantes qu'elles ont dû essuyer au cours de 
la décennie suivante. 

L'analyse particulière d'une société coopérative, 
celle du Bic, aux prises avec les aléas de la crise éco­
nomique des années trente, nous aidera à mieux com­
pre.ndre la faiblesse et la fragilité des expériences 
coopératives au niveau régional. 

C'est le 9 juillet 1928, qu'une trentaine de cultiva­
teurs du Bic se rassemblent et décident de donner le 
coup d'envoi pour la création d'une véritable coopéra­
tive. Ils se portent donc acquéreurs de parts sociales. 
Chaque sociétaire possède le droit de vote, droit limité à 
un seul vote, quel que soit le nombre de parts sociales. 
Ils font une demande en bonne et due forme d'incor­
poration au gouvernement. 

Environ un mois plus tard, soit le 18 août 1928, les 
démarches avec le gouvernement se terminent par la 
réception de lettres patentes: 

"Avis est par le présent donné qu'une société 
coopérative agricole a été constituée dans le 
comté de Rimouski, sous le nom de "Société 
Coopérative Agricole de Ste-Cécile-du-Bic" 
dont le principal bureau est situé à Ste-Cécile­
du Bic. 

Les obiets pour lesquels cette société est for­
mée sont: l'amélioration et le développement 
de l'agriculture ou de l'une ou quelques-unes 
de ses bronches, la fabrication du beurre ou du 
fromage, ou des deux, l'achat et la vente d'a­
nimaux, d'instruments d'agriculture, d'engrois 
commerciaux et d'outres obiéts utiles à la clas-
se agricole, l'achat, la conservation, la trans­
formation et la vente de produits agricoles". 23 

La Coopérative du Bic est officiellement fondée. 

Cette fondation n'est pas un événement surprenant 
outre mesure pour cette population. En effet, il ne s'agis­
sait pas ici d'une mode venue d'ailleurs, mois de quel­
que chose de profondément enracinée dons la mentalité 
collective dont on pouvait d'ailleurs retracer l'évolution 
même avant le début du siècle. En effet, il y avait eu 
depuis près de cinquante ans déjà le développement 
d'une société d'agriculture qui rassemblait quatre-vingts 
membres. 24 C'était d'ailleurs la société la plus active et 
la plus importante du comté. Officiellement, ce n'était 
pas une coopérative, cependant elle était basée sur 
l'idée de coopération, d'aide mutuelle. Comme asso­
ciation professionnelle de cultivateurs, elle tentait 
d'améliorer les troupeaux et les récoltes en plus de sti­
muler l'effort de ses membres au moyen d'expositions. 

Par ailleurs, Bic, s'était déjà distingué par le rôle 
pionnier joué par quelques-uns de ses "leaders" dans le 
domaine de la coopération et cela, non seulement à l'é­
chelon local ou régional, mais encore au niveau de tout 
le Québec. En effet, était sorti de ses rangs un Frédéric 
Boucher, par exemple, maire du Bic, défricheur, direc­
teur de la Société d'Agriculture Régionale, qui sera fon­
dateur de la première coopérative d'envergure ou Qué­
bec: "La Société Coopérative des Fromagers" en 1910 et 



qui deviendra plus tard l'importante Coopérative Fédé­
rée. Nous savons déjà comment cette coopérative des 
fromagers a joué un rôle prédominant dans le domaine 
de l'industrie laitière du Québec. C'est elle qui eût la 
première à disputer la maîtrise du négoce du marché du 
lait, du beurre et du fromage au puissant Board of Trade 
of Montreal, si longtemps libre de fixer les prix à sa 
guise et qui d'autre part c'est également elle qui dut se 
battre afin d'obtenir pour les fromages du Québec un 
classement équitable sur le marché anglais. 

On retrouvait par ailleurs au Bic, déjà depuis 1924, 
un poste d'achat et de vente d'animaux, de pommes de 
terre, de grains et de semences, géré par un syndicat de 
l'U.C.C., qui permettait de ravitailler les agriculteurs de 
la région. 25 

En somme, tant par ses ressources humaines que 
par les réalités passées, il n'était que naturel de s'atten­
dre de la part de la population bicoise à une oeuvre 
d'aboutissement, systématisant et synthétisant toutes les 
expériences antérieures et qui porterait le nom de So­
ciété Coopérative Agricole de Ste-Cécile-du-Bic. 

Qu'est-ce que concrètement, l'implantation d'une 
véritable coopérative agricole au Bic à la fin des années 
'20 pouvait apporter de changements dans la vie de sa 
population agricole? Ce ne sont pas des choses faciles à 
circonscrire, car il n'y a pas de statistiques disponibles 
pour évaluer tous les éléments de cette question. 

L'agriculture qui était pratiquée alors au Bic, et dans 
les autres paroisses de la région conservait la plupart 
des traits d'une agriculture de subsistance, néanmoins 
certains traits d'une agriculture de marché étaient appa­
rus surtout au moment du premier conflit mondial. On 
s'efforçait de produire sur la ferme tout ce dont la fa­
mille avait besoin : nourriture, mobilier, vêtements, 
chauffage, etc . .. Cependant, le cultivateur pratiquait l'é­
levage de certains animaux de boucherie comme le porc 
qu'il vendait, il cultivait également la pomme de terre, 
l'avoine qu'il cherchait à vendre également. li 

la· V6C etait ven-
du à la beurrerie coopérative du village. Cependant, à 
cause de la dimension restreinte des troupeaux et de la 
faiblesse des rendements, les opérations commerciales 
du cultivateur suffisaient à peine à l'achat des biens es­
sentiels pour sa famille: farine, sucre, mélasse, tissus 
pour les vêtements. De la façon générale, une fois que 
la famille avait réussi à vivre, il restait peu d'argent li­
quide à investir dans la ferme elle-même soit pour l'a­
chat d'animaux, d'équipement, ou même de graines de 
semence. On sait d'autre part que c'est la forêt, le tra­
vail dans les chantiers ou la coupe du bois sur les lots de 
ferme, qui procurait au cultivateur un revenu supplé­
mentaire destiné souvent aux investissements agricoles 
de la ferme. 

Dans ce contexte, l'org nisation d'one coopémtive 
locale, 

Les techniques et les conditions de l'agriculture 
étaient changées depuis la guerre. Des besoins nou­
veaux devaient être satisfaits. L'engrais naturel par 

exemple, ne suffisait plus, il fallait de l'engrais chimi­
que; il devenait également impossible de fabriquer soi­
même les instruments de production; d'autre part, il 
fallait employer de nouvelles semences; il fallait plus de 
grians ou de moulées qu'on pouvait en produire ... 

La coopérative permettait aux cultivat.eurs du Bic de 
se grouper afin de se procurer à meilleur compte ces 
fournitures ou ces biens de production. Par ailleurs, le 
barattage individuel ne suffisait plus; il fallait la cons­
truction d'une fromagerie suffisamment importante pour 
accommoder une vaste clientèle pour transformer le lait 
ou la crème et suffisamment centrale pour accommoder 
toute la population bicoise. La coopérative offrait ce 
moyen de se regrouper pour effectuer la transformation 
du lait en fromage et en beurre. Quelques années d'ef­
forts, et une nouvelle beurrerie placée au centre du vi l­
Iage deviendra une réalité au cours de l'été 1935, mal­
gré la concurrence de deux autres beurreries. 

L'industrie laitière favorisait par ailleurs comme 
production secondaire, l'élevage de porcs et d'animaux 
destinés à la boucherie. Avec l'augmentation de cette 
production, il devenait de plus en plus difficile aux cul­
tivateurs bicois d'écouler eux-mêmes leurs animaux sur 
un marché aux dimensions nouvelles. D ~et~s~ la 
sold de.s; granaes in os · Qgr~ rCOttra~ te 
Bas mt-LQur:e.nt et fixa~itra lremtmrl'es prix aes 
aniti'f"aux de 60ucherie. "Les spéculateurs, devaient me 
confier les fondateurs de la coopérative du Bic, abusè­
rent de l'inexpérience des cultivateurs" . 26 

C'est afin de s'assurer des meilleurs prix possibles, 
et surtout de freiner l'action de ces spéculateurs qu'ils se 
sont groupés en coopérative. Il devenait ainsi possible 
d'éliminer une bonne partie de ces intermédiaires pa­
rasitaires et d'exercer une pression pour de meilleurs 
prix. 

Ainsi, la Coopérative du Bic permettait malgré ses 
relatifs succès, aux cultivateurs de conserver eux-mêmes 
le contrôle des fonctions d'approvisionnement et de 
vente. Le magasin ou la meunerie, la beurrerie et les 
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services de vente, devenaient aussi des prolongements 
de la ferme. Le point de concurrence entre la production 
et la consommation se situait maintenant entre des cul­
tivateurs groupés en coopérative et le premier acheteur. 

Les premières réalisations de la coopérative peuvent 
paraître bien modestes en regard de celles d'au jour­
d'hui . Néanmoins, il est nécessaire de préciser qu'au 
moment où la coopérative du Bic commence à faire ses 
premiers pas, une terrible crise qui avait débuté aux 
États-Unis, par une crise du monde agricole, frappe du­
rement le Canada et le Québec. 

La période de 1929-39, n'est pas un simple "krach" 
boursier, ni une simple opération bancaire désastreuse 
ou encore une crise qui ne devait affecter que la pro­
duction industrielle, mais c'est aussi une crise qui ag­
grave encore davantage les problèmes du monde rural 
déjà marqué profondément par la récession de l'après­
guerre. 

Ce phénomène de "crise", à l'époque des années 
'30 peut s'observer en étudiant les rapports financiers 
des coopératives agricoles du Québec. 

TABLEAU 

Évolution du nombre de coopératives 
et de leur chiffre d'affaires entre 1928-1938. 27 

Nombre de 
Sociétés coop. Chiffres d'affaires Années 

? 14,546,878 1928 
? 11,743,921 1929 
82 11,624,737 1930 

105 8,872,797 1931 
125 7,093,304 1932 
129 8,235,816 1933 
135 8,432,307 1934 
158 12,074,032 1935 
167 13,611,392 1936 
188 14,381,781 1937 
215 16,432,716 1938 

Ce tableau représente le nombre de sociétés coo­
pératives qui ont transmis un rapport de leurs opérations 
au département de l' agricu Iture du Québec entre 1928 et 
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1938. Malgré le nombre tou jours croissant de coopérati­
ves durant cette période, ainsi par exemple, leur nom­
bre fait plus que doubler entre 1931 et 1938, il faut at­
tendre 1937, pour remarquer que les ventes effectuées 
par les coopératives retrouvent la vigueur d'antan, après 
dix années de fluctuations vers le bas. 

Au Bic, la coopérative ne déroge pas au mouve­
ment général imprimé par l'économie de l'époque. Le 
volume de ses ventes subit un fléchissement spectacu­
laire tandis que ses opérations financières sont conti­
nuellement en déficit. Les effets désastreux de la crise 
de 1929 sont les grands responsables de la mauvaise si­
tuation de la coopérative. Il reste que les prix des pro­
duits agricoles demeureront bas jusqu'en 1939. L'entas­
sement de la population dans les campagnes aggrave 
encore la tendance à la baisse du niveau de vie en agri­
culture. Les opérations de la société coopérative ne pou­
vaient qu'enregistrer la tendance moyenne du mouve­
ment. 

TABLEAU 

Ventes de la Coopérative du Bic (1928-1942) 
et déficits annuels 28 

Déficits annuels (-) 
Années Opérations (ventes) ou Bénéfices (+) 

1928 (fondation de la coop. ) 
1929 $11,007. 
1930 1,408. 
1931 5,074. + 4.50 
1932 358.54 
1933 2,423. 396.11 

1936 6,431. 30.57 
1937 10,509. + 14.67 
1938 10,544. 226.78 
1939 incomplet 670.82 
1941 10,561. - 1,144.66 
1942 21,705. - 548.76 

À partir des données de ce tableau, nous pouvons 
faire au moins deux constatations: premièrement, que la 
"crise" produit ses premiers effets, c'est-à-dire en 1930, 
les ventes sont divisées par dix, et nous pouvons consta­
ter que ce n'est qu'à partir de 1937, et surtout 1942 
qu'elles reprennent un niveau supérieur à 1929. D'autre 
part, durant toute cette décennie la coopérative n'arrive 
pas à boucler ses fins d'années, les déficits sont devenus 
la règle générale de l'organisation et les bénéfices qui 
sont réalisés accidentellement, sont dérisoires. 

Il fallait effectivement avoir la foi pour croire à l'a­
venir de l'institution . Reconnaissons qu'elle ne prêchait 
pas par l'apparence. Trop pauvre pour avoir son propre 
local, la coopérative est hébergée gratuitement par la 
paroisse et les réunions se tiennent habituellement au 
"sous-bassement" de la sacristie. 

Le gérant touche encore en 1940 un salaire annuel 
de $500.00 (cinq cents dollars) et une commission sur les 
profits nets réalisés. Or, considérant que ceux-ci étaient 
ridicules, nous pouvons nous faire une idée plus juste de 
ses revenus. En 1941, on autorise le gérant à prendre un 
congé "pourvu qu'il se fasse remplacer tout en surveil­
lant les affaires de près comme par le passé". 29 "Les 



affaires" dont s' occupe le gérant sont importantes, il voit 
à tout ce qui touche la coopérative: le commerce des 
grains, engrais, animaux, patates, les produits laitiers, 
etc . .. 

D'autre part, l ' étude des procès-verbaux de la coo­
pérative nous permet de constater l'indigence des mem­
bres. Les appels nombreux qu'elle loge au député de la 
région, au ministre de l'agriculture et même au premier 
ministre du Québec pour solliciter les octrois promis sont 
pathétiques et se terminent toujours par ces termes 
"pour nous aider à payer nos dettes et continuer d'exis­
ter" . 30 

À l' occasion de la construction de la "fabrique lai­
tière" , projet prioritaire de la décennie de ' 30, on cons­
tate que les cotisations individuelles des membres n'ont 
pas suffi en ces années difficiles pour atteindre l'objec­
tif. La coopérative devra solliciter les bonnes grâces du 
gouvernement, mais sans grand succès pour finalement 
obtenir un prêt personnel du curé de la paro isse qui en­
gagera toutes ses économies. 3 1 

Les difficultés de la coopérative au plan financier, 
s'observent davantage lors des discussions entourant la 
question des hausses des cotisations. Il a fallu une an­
née de rencontres, de votes divisés pour obtenir la haus­
se d'une part sociale de $10.00 à $50.00. Celle-ci 
s'imposait depuis les origines de la coopérative, lui per­
mettant ainsi un fonds de roulement plus important sur­
tout au moment de la construction de la beurrerie, ainsi 
donc une survie toutefo is assez précaire . Cette mesure 
n'a pas réglé ce problème de "pauvreté" de la coopé­
rative puisqu 'à chaque année, lors de l'assemblée gé­
néra le annuelle, on retrouve toujours le même avertis­
sement fait à ses membres : "Les actionnaires qui n'ont 
pas acquitté leur part prière de le faire dans le plus court 
délai possible sinon ils seront considérés comme non­
membres". En 1941 , sur un capital souscrit de $4,050.00, 
$2,569.00 seulement sera réellement payé, 32 soit seu­
lement 63% du capital . 

Des origines jusqu 'aux années '40, la Société Coo­
pérative de Ste-Cécile-du-Bic conserve tous les traits 
d ' une petite coopérative locale. Elle compte sur la 
loyauté de 44 à 48 membres, elle brasse un chiffre d'af­
faires de $10,000.00 environ annuellement. Nous pour­
r ions également noter que c'est une institutjon qui ré­
pond davantage aux pr incipes fondamentaux de l'auto­
subsistance, d'indépendance, qu'aux principes d'une 
agriculture d 'échanges orientée vers les marchés. En 
d'autres termes, celle-ci répond aux besoins des cultiva­
teurs bicois qui veulent s'approvisionner au meilleur 
coût et contrôler une partie du marché local , marché au 
reste relativement restreint. La a rtie des biens que les 

'v te- rs p a ienL èl · ! ·extéiJeur 11 grog e ;;la 
reg-IQ e e J:!Io-deste . a e cela , il faut penser que 
cette période, très difficile au niveau économique, peut 
être considérée comme un temps fort et héroïque dans 
l' histoire de son développement. En effet, à une époque 
où la misère était monnaie courante, où les faillites ne 
se comptaient plus, cette petite institution loca le a tra­
versé la "crise" avec courage et fermeté , elle a su jeter 
les bases d'une nouvelle crédibilité parmi la population 
rurale envers la coopération . Ses membres se sont soli­
darisés à des projets communs, ainsi au beau milieu des 
difficultés financières , ils ont procédé à l ' acqu isition 

d'une premlere fromagerie coopérative, pierre d'angle 
de projets encore plus ambitieux dans le secteur de l'in­
dustrie laitière. 

Par delà la diversité de leurs expressions, les coopé­
ratives agricoles de Saint-Fabien, de Sainte-Luce et du 
Bic ont connu un développement relativement sembla­
ble. La caractéristique principale de nos premières coo­
pératives du Bas Saint-Laurent fut sans conteste le style 
pragmatique de leur développement, collant aux be­
soins et aux problèmes de la réalité de l'époque et peu 
préoccupé des aspects idéologiques de la coopération . 

Toutefois, elles ont permis la création d'un courant 
de solidarité dans un milieu marqué profondément par 
l'indépendance et l'individualisme. C'est vrai que ces 
coopératives ne dépassaient pas les limites de la parois­
se, cependant il faut considérer qu'à cette époque pion­
nière aucun autre organisme provenant de l'État ou de 
l'entreprise privée exerçait une impulsion significative 
au n iveau régional. C'est dans une phase ultérieure de 
développement qu'on pourra observer le phénomène 
d'intégration des petites coopératives à une plus impor­
tante, avec le soutien intéressé de l'État. 
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